.OPINION  *1 

\ 

DE  M.  LE  DUC  DE  LÉVIS^, 

* 

DÉPUTÉ  DE  SENTIS, 

Sur  le  dr^oit  de  GueiTe  & de  Paix  ^ 

Prononces  à i’AlTemblee  Nationale,  dans  la  Séance  du  itîMai  175,0. 


A PARIS, 

de  L’imprimerie  nationale. 


1790. 

The 

muMx  ' 


OPINION 

DE  M.  LE  DUC  DE  LÉ  VIS,, 

"I 

DÉPUTÉ  DE  SENLIS,  v i 

Sur  le  Droit  de  Guerre  & de  Paîx^ 


]VIessi*urs, 

Jj£  hafarderai  mon  Opinion  fur  la  grande  queftion 
fûumife  à .votre  difcu/ïion  , .avec  cette  forte  de  craintp 
que- fait  naître  l’importance  de  la  matière  , la  défiance 
de  fes  forces,  & qui  s’accroît  encore Jprfque  l’on  parle 
le  premier  dans  une  aufli  grande  ^queftion.  „ Je  vous  de- 
mande donc,  un  peu  d’indulgence , je.  protnets  d’être 
court,  & je  tâcherai  d*être  clair. 

Pour  .procéder  avec  méthode , je  commencerai  ^par 
traiter  des  deux  efpèces^de  guerres  ^ pffenfives  dc^défen- 
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fives,  puis,  du  temps  êc  des  conditions  de  la  paix  | |e 
dirai  enfuite  quelque  chofe  fur  les  alliances;  enfin,  je 
propoferai  à TAlTemblée  une  férié  de  queftions  qui  me 
paroilTent  devoir  former  Tordre  du  travail,  ôc  je" me 
réferverai,  lors  de  la  rédaétion  du  Décret , de  vous  pro- 
pofer  un  préambule. 

Tous  les  Tubliciftes  conviennent  que  le  droit  de 
guerre  eft  un  attribut  ' de  la  fouveraineté , d’où  il  fuit 
qu’il  réfide  dans  la  Nation  ; mais  aucun  d’eux  n’a  examiné 
d’où  il  tiroir  fon  origine  : cependant  cette  rechercke  eft 
nécefifaire  lorfqu’on  veut  approfondir  la  queftion.  Pour 
moi , il  m’a  paru  évident  que  le  droit  de  faire  la  guerre 
dérivoit  uniquement  de  ce  principe  que  vous  avez  con- 
facré  dans  votre  Déclaration  des  Droits  de  Thomme  : 

Tout  homme  a le  droit  de  réjijler  à VoppreJJîon^ 

Il  eft  clair  en  effet  que  fi  les  hommes  ont  partielle- 
ment ce  droit,  toute  la  Société  Ta  aufii,  puifqu’elle  n’a 
été  formée  que  pour  faire  jouir  chacun  de  la  force  de 
tous. 

De  là  il  réfulte  que  le  droit  de  repoulTer  les  attaques 
de  fes  ennemis , eft  de  droit  naturel  ; mais  de  nul  prin- 
cipe, de  nul  droit,  Ton  ne  fauroit  tirer  le  droit  de  guerre 
offenfive.  Ce  droit  chimérique  de  conquête  dont  Grotius, 
Piiffendbrf  & Montefquieu  ont  parlé',  n’a  pour  bafe  que 
l’exemple  des  peuples  conquérans , mais  ne  repofe  fur 
^lucun  droit.  Je  fais  que' Montefquieu  'a  efiayé  de  le  juf- 
ftifier , en  difant  qu’il  n’étoît  qu’une  conféquence  du  droit 
de  défenfe,  & qu’on- pouvoir  attaquer  conquérir  lorf- 
qù’on  ppuvou  craindre  de  Têçre  par  la  fuite.  Je  demande 


5 

qui  jugera  de  l’intention , & il  fuffit  d’ailleurs  d’appliquer 
ce  prétendu  - principe  à l’état  ordinaire  ' de  la  Société  ^ 
pour  en  reconnoître  toute  la  fauffeté  Ôc  l’injuftice. 

Je  rencontre  un  homme  dans  un  chemin,  il  eft  armé, 
il  pourroit  m’attaquer,  il  en  a peut-être  l’intention  : donc 
j’ai  le  droit  de  le  tuer. 

Quels  meurtres , quels  crimes  ne  juftifieroit-on  pas 
avec  cette  Jurifprudence  barbare  ? Je  conclus  que  le 
droit  d’attaquer  étant  chimérique,  ou  plutôt  n’étant  qu’une 
violence , n’appartient  point  à la  Nation , ôc  qii’ainlî 
elle  ne  fauroit  en  déléguer  l’exercice , ni  au  Roi , ni  au 
Corps  légidatif. 

Et  que  l’on  ne  m’oppofe  point  ici  la  toute-puiflànce 
de  la  Nation  ^ perfonne  ne  la  refpeéle  plus  que  moi  ; 
mais  je  fais  qu’elle  a,  par  la  nature  même  des  chofes, 
un  terme  que  jamais  rien  ne  fauroit  franchir.  Où  com- 
mence l’iniiiftice,  là  finit  fbn  pouvoir;  là  commence 
cet  état  violent  que  l’on  a défigné  par  un  nom  bifarre 
formé  de  mots  monflrueufement  ralTemblés  : le  Droit  du 
plus  fort. 

Après  avoir  traité  de  la  guerre  offenfive,  ôc  démontré 
que  nul  n’a  le  droit  de  la  faire  , qu’il  me  foit  permis 
de  vous  rappeler  ici  l’amendement  que  j’ai  eu  l’honneur 
de  vous  propofer  hier , ôc  que  vous  avez  ajourné  à cette 
féance  ; il  confifte  à déclarer  de  la  manière  la  plus  fo- 
lemnelle. 

c<  Que  jamais  la  Nation  Françoife  n’entreprendra  rien 
y>  contre  la  liberté  ôc  les  droits  d’aucun  Peuple  ; mais 
jî  qu’elle  repouffera  les  attaques  de  fes  ennemis  avec 
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5»  tout  le  courage  ôc  Ténergie  d'une  grande  Nation  libre 
»>  ôc  puifTante.  >3 

Je  ne  fais  li  je  m’égare,  mais  je  crois  voir,  dans  cette 
expoiîtion  fimple  Ôc  énergique  d’une  grande  vérité,  quel- 
que chofe  de  confolant  pour  tous  les  amis  de  Thuma- 
liité,  de  ralTurant  pour  tous  les  Peuples  de  l’Europe, 
qui  leur  perfuadera  que  le  règne  de  l’injuftice  & de  la 
mobilité  efl  parfé  pour  nous  ; ôc  j’y  vois  en  même  temps 
un  moyen  puijGTant  d’honorer  aux  yeux  de  TUnivers  notre 
nouvelle  Conftitution , & de  montrer  fur  quelles  bafes , 
fur  quels  principes  de  vérité,  d’humanité  & de  juftice, 
eO:  fondée  cette  Révolution  que  les  ennemis  du  bien 
public  ont  ofé  calomnier  chez  les  Nations  étrangères , 
après  avoir  çenté  de  tant  de  manières  de  bouleverfer  leur 
Patrie, 

Si  vous  adoptez,  comme  je  l’efpère,  cette  propofitionj 
alors  la  queftion  fe  préfentera  fous  cette  forme  : A qui 
convient-il , pour  l’intérêt  du  Peuple , de  déléguer  le  foin 
de  défendre  le  Royaume  ? 

Vous  examinerez  donc  fi  le  Chef  de  toutes  les  diffé- 
rentes parties  de  FAdminifiration  , celui  qui  feul  peut 
être  fans  danger  chargé  du  foin  des  relations  extérieures, 
n’efi:  pas  plus  à portée  de  préparer  aufii  les  moyens  de 
défenfe , Ôc  plus  à portée  de  juger  quand  ils  font  né- 
ceffaires  ; mais  dans  tous  les  cas^  vous  réferverez  fans  doute 
aux  Légiilatures  prochaines  le  pouvoir  de  voter  en  détail , 
Ôc  par  conféquent  de  refufer  toutes  les  femmes  que  les 
arméniens  de  terre  ou  de  mer  pourront  exiger.  Vous 
déterminerez  enfuite  d’une  manière  bien  précife  le  mode 
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de  refponfabillté  des  Miniftres,  6c  de  tous  les  Agens 
quelconques  , qui , par  imprudence  ou  par  des  intentions 
coupables,  pourroient  provoquer  quelques  hoftilités;  ÔC 
la  Nation , à Tabri  de  cette  fauve*  garde , jouira  d’une 
paix  durable  & glorieufe. 

A l’égard  du  droit  de  paix,  le  Prince  devant  être 
chargé  de  la  conduite  de  toutes  les  expéditions  militaires, 
doit  pouvoir,  lorfqu’il  le  juge  nécellàire  , propofer  au 
Corps  légiflatif  de  faire  la  paix , en  lui  expofant  la  (îtua- 
tion  des  forces  nationales , les  dangers  qu’il  y auroit  a 
prolonger  la  guerre  , & les  avantages  que  procureroit  la 
paix.  Si  ces  motifs  paroilTent  fuffifans  à l’Affemblée 
Nationale , alors  les  négociations  pourront  s’ouvrir  , le 
Roi  feul  les  dirigera  ; mais  il  ne  pourra  ligner  aucun 
traité  définitif  qu’il  n’ait  été  ratifié  par  le  Corps  légiflatif. 
L’on  fent  aflez  que,  dans  tous  les  cas,  le  Roi  ne  pourroit 
pas  prolonger  la  guerre  contre  le  vœu  de  la  Nation, 
puifqu’elle  feule  peut  lui  fournir  les  moyens  de  la  con- 
tinuer. 

La  queftion  des  alliances  tient  de  trop  près  au  droit 
de  paix , pour  qu’il  foit  poflible  de  l’en  ifoler  entièrement. 
Vous  examinerez  donc  fans  doute , Meflîeurs , fi  une 
Nation  a pu , fans  fa  participation  immédiate , & par 
la  volonté  feule  de  fon  Chef,  être  liée  aux  deftinées 
d’un  autre  Peuple,  ôc  courir  avec  lui  la  double  chance 
des  évènemens  ôc  de  l’impéritie  d’un  autre  Gouvernement 
que  le  fien.  Mais  avant  même  de  vous  livrer  à cette  in- 
téreflante  difcullion , il  vous  faudra  décider  une  grande 
queftion  préalable , celle  de  favoir  fi  les  alliances  font 


plus  utiles  que  nuifibles  à la  France,  ou  fi  notre  Marine 
& nos  Colonies  exigent  l’alliance  d’une  PuifTance  marr 
time  ; s’il  n eft  pas  permis  de  prévoir  une  époque  rap- 
prochée, où  un  grand  Peuple  de  25  millions  d’hommes, 
dont  trois  font  aéluellement  aimésj  renfermé  entre  des 
mers  & des  montagnes , défendu  par  une  triple  ligne  des 
meilleures  forterelTes  de  T’Europe  j fi  un  tel  Peuple , dis- 
je  5 a befoin  d’alliés  8c  de  ligues , & s’il  ne  devroit  pas 
donner  l’exemple  de  cette  grande  alliance  univerfelle  qui 
devroit  unir  toutes  les  Nations  8c  tous  les  hommes. 

Je  n’ai  fait  qu’efileurer  toutes  ces  grandes  queftions 
dont  la  difcufiîon  approfondie  demanderoit  plus  de  temps, 
8c  fur-tout  plus  de  talens  que  les  miens.  J’ai  voulu , dans 
ce  foible  efiai , indiquer  la  route  qui  doit  conduire  l’Af- 
femblée  Nationale  au  but  qu’elle  fe  propofera  fans  doute, 
celui  de  rendre  les  guerres  infiniment  rares,  fi  l’on  ne 
peut  les  empêcher  totalement,  8c  d’alfurer  ainfi,  autant 
’il  fera  en  fon  pouvoir , le  bonheur  des  François  8c  le 
du  monde. 

Pour  moi,  Meflieiirs , je  me  trouverai  heureux  fi,  en 
prouvant  rinjuftice  de  la  guerre  ofFenfive , en  prouvant 
qu’aucune  Nation  n’a  le  droit  de  la  faire,  j’ai  pu  re- 
trancher de  la  queilion  une  branche  parafite  8c  touffue 
qui  auroit  embarrafie  votre  marche , 8c  fur-tout  fi  je  puis 
parvenir  a faire  bannir  pour  jamais  de  notre  droit  public^ 
cette  exprefiion  abfurde,  Droit  de  guerre  oQenJive^ 


Voici  Vordrt  du  travail  que  je  propofe. 

Examiner  d’abord  fi  l’AfTemblée  Nationale  déclarera, 
comme  principe  fondamental,  que  jamais  la  Nation  Fran- 
^oife  n’éntreprendra  rien  contre  la  liberté  & les  droits 
d’aucun  Peuple  ; mais  qu’elle  repoulTera , avec  tout  le 
courage  & l’énergie  d-une  grande  Nation  libre  & puif- 
faute , les  attaques  de  fes  ennemis.  ' 

Décider  fi  le  Pouvoir  exécutif  fera  chargé  exclufive- 
ment  de  la  défenfe  du  Royaume,  & quel  fera  le  mode 
de  refponfabilité  auquel  fes  Agens  feront  lotimis  dans 
cette  partie.  ^ 

Décidera  qui  appartiendra  le  droit  de  juger  du  moment 
où  il  faudra  conclure  la  paix , & à qui  appartiendra  le  droit 
d’en  régler  les  conditions. 

. Décider  fi  les  alliances  précédemment  contradées 
doivent  être  ratifiées  par  la  Nation;  & , dans  le  cas  où  il 
feroit  jugé  utile  d’en  former  à l’avenir,  à qui  la  Confti- 
tution  déléguera  le  pouvoir  d’en  contrader , enfin  a qui 
appartiendra  le  droit  de  faire  des  traités  de  commerce? 


Quel  que  foît  le  Décret  que  vous  adoptie’:^ , je  propofe 
le  préambule  fuivant  (i). 

L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  établi  les  bafes 
de  la  ConftitLition  Françoife  fur  les  principes  éternels  de 
la  juftice  & de  légalité,  après  avoir  pourvu,  autant  qu’il 
a été  en  fon  pouvoir,  au  bonheur  des  François  & â la 
confervation  de  tous  leurs  droits,  confidérant  de  quelle 
importance  il  eft,  pour  la  tranquillité  de  l’Europe  & pour 
le  bonheur  de  l’humanité  entière  , que  toutes  les  Nations 
fuivent , dans  leurs  relations  réciproques  , les  Loix  im- 
muables de  la  juftice  & du  droit  naturel,  a voulu  en 
donner  l’exemple  aux  autres  Peuples  ^ leur  offrir  un  gage 
durable  & folemnel  de  paix,  & leur  prouver  que 
la  Nation  Françoife  veut  dès  - à - préfent  commencer 
avec  eux  cette  alliance  fraternelle  qui  doit  unir  tous  les 
hommes. 

Pénétrée  de  ces  fentimens , & perfuadée  que  rien  de 
ce  qui  intéreffe  le  bonheur  de  la  fociété , ne  fauroit  lui 
être  étranger  J l’AlIemblée  Nationale,  après  avoir  reconnu 
déclaré  les  Droits  de  l’homme  & du  citoyen,  penf^ 
que  le  maintien  de  la  paix  entre  tous  les  Peuples  exi- 


( I ) Ce  préambule  devoit  être  propofé  lors  de  la  rédaÆon 
du  Décret , mais  rAffemblée  n’a  pas  voulu  permettre  que  l’on 
fort  U de  la  difeuffion  des  article^ 


Il' 

géant  que  les  droits  refpedtifs  des  Nations  folent  déclarés 
& reconnus , il  eft  de  fon  devoir  de  reconnoître  & de 
déclarer  que  la  réfiftance  à l’oppreflion  appartenant  a tous 
les  hommes,  le  droit  de  faire  la  guerre  défenfive  appar- 
tient à toutes  les  Nations;  mais  que  la  guerre  oftenlive 
étant  contraire  au  droit  naturel , la  juftice  interdit  à toutes 
les  Nations  de  la  faire. 

En  conféquence,  l’Aflemblée  Nationale  a décrété  & 
décrète,  comme  principe  conftitutionnel , « Que  jamais  la 
Nation  Françoife  n’entreprendra  rien,  contre  la  liberté 
» & les  droits  d’aucun  Peuple;  mais  quelle  repouflera  les 
» attaques  de  fes  ennemis , avec  toutes  les  forces  d une 
» Nation  puilTante , & avec  le  courage  & l’énergie  que 
donne  la  liberté*  »» 
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